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L'ISSP 
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ministériel n° 2005-163/MESSRS/SG/UO du 27 juillet 2005. ll remplace l'Unité 
d'Enseignement et de Recherche en Démographie (UERD) de l'université de 
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l'appui scientifique et technique de l'Institut de démographie de l'Université 
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Les Travaux de l'ISSP 

La collection des Travaux de l'ISSP vise à diffuser les résultats des études menées 
par les chercheurs de I'UERD ou par des collaborateurs extérieurs dans le cadre 
d'activités de l'ISSP. 
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Résumé 

Parmi les causes de la sous-scolarisation féminine reviennent souvent des facteurs culturels et 
sociaux tels que la conception traditionnelle du rôle de la femme (celle-ci étant confinée aux 
activités domestiques), la précocité des unions, etc. Par delà ces facteurs généraux, l'organisa­
tion sociale des ethnies, en particulier les rapports sociaux de sexe présentent des spécificités 
à même d'induire des comportements différenciés dans la scolarisation des fi11es et des garçons. 
Nous avons ainsi supposé que la possibilité qu'a la femme de prendre une décision ou de don­
ner son point de vue dans certaines situations, la possibilité qu'elle a de disposer d'un pouvoir 
économique, l'autonomie dont elle peut jouir et l'autorité qu'elle peut exercer au sein de la 
famille et de la communauté, sont à même d'influencer le destin éducatif et notamment scolaire 
des enfants, en particu-lier celui des filles. Nous avons ainsi identifié neuf niveaux d'analyse 
des rapports de geru·e correspondant à cinq grands domaines de la vie sociale (système d'héri­
tage, système matrimonial, gestion des ressources, éducation des enfants et autorité dans la 
famille) et pour lesquels nous avons donné ce qui semble être la situation " d'équilibre tradi­
tionnel", celle dans laquelle les femmes présentent une situation défavorable par rapport aux 
hommes. La comparaison de la situation des rapports de genre dans chacun des douze groupes 
ethniques par rapport à cette situation traditionnelle nous a conduit à considérer trois classes : 
la première est celle des etlmies dans laquelle la femme dispose aussi bien d'un pouvoir écono­
mique que d'un pouvoir de décision ; la deuxième classe est ceiJe dans laquelle la femme dis­
pose d'un pouvoir de décision mais dont le pouvoir économique est faible et enfin la troisième 
classe dans laquelle la femme ne dispose pas d'un pou-voir de décision énorme même si elle 
peut disposer de ressources propres. L'examen des indicateurs d'inégalité sexuelle dans la sco­
larisation (rapport des taux de fréquentation scolaire par sexe, proportion de ménages ne sco­
larisant aucune fille, proportion de ménages ne scolarisant aucun garçon ... ), tend en effet à 
confirmer l'hypothèse suivant laquelle les groupes ethniques offrant les conditions d'une plus 
grande discri-mination dans les rapports de genre sont ceux qui présentent les plus grandes iné­
galités entre garçons et filles dans la scolarisation. La classification a posteriori des ethnies sur 
la base des indicateurs de scolarisation tend aussi à valider la classification a priori, basée sw· 
le caractère discriminatoire des rapports entre sexes. puisque sept ethnies sur douze sont bien 
classées dans les deux classifications. Mais, cette classification automatique des ethnies à par­
tir des indicateurs de scolarisation révèle aussi que la variation des ·inégalités sexuelles d'une 
classe à une autre ne dépend pas uniquement de la nature des rapports de genre, mais aussi de 
l'étape dans laquelle les groupes sociaux sc trouvent de façon générale dans le processus de 
scolarisation. A caractère disL'riminatoire des rapports de genre identique, la différence entre 
deux groupes ethniques en matière d'inégalité entre garçons ct filles dépend du niveau général 
de la scolarisation. Aux bas niveaux de scolarisation sont généralement associés des faibles 
écarts entre garçons et filles, ce qui ne permet pas de s'apercevoir de l'effet réel des rapports de 
genre. Par conséquent, il faut parallèlement à la recherche des facteurs d'inégalité sexuelle en 
matière de scolarisation, s'intéresser aux facteurs de la plus ou moins grande implication de 
chaque groupe social dans la scolaJ.isation. 

Mvts dés : Rapport.'> de genre, elhnie, organisation socîo-économique, représentations SIJCialcs, scolarisa­
tion, indicateurs de scolarisation, inégalités sell:uelles, Burkina Faso, milieu rural. 
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INTRODUCTION 

ISSP 

Le Burkina Faso fait partie de cette sous-région du continent la moins scolarisée, dénom­
mée Je Sahel et que Antonioli (1993) (cité par Zoungrana et Marcoux. 1999, 537) qualifie 
de " bande soudano-sahélienne de l'analphabétisme ". Les statistiques du Ministère de 
l'Enseignement de Base et de l'Alphabétisation donnent pour l'année scolaire 1997-98 un 
taux brut de scolarisation au primaire de 41 % (MEBA, 1999). Le taux net de scolarisation 
est quant à lui encore plus bas (34 %) : seulement un enfant de 7-12 ans sur trois fréquen­
tait donc l'école à la rentrée 1997-98. Ce faible niveau général de la scolarisation recou­
vre une double réalité : d'une part, des disparités énormes entre provinces (les plus urba­
nisées présentant les meilleurs taux de scolarisation) et d'autre part, des inégalités impor­
tantes entre sexes, le taux brut de scolarisation des garçons à la même date était de 48 % 
contre 33 % pour les filles. 

Ce dernier goulot d'étranglement de l'éducation au Burkina Faso (qui est aussi une réalité 
dans la plupart des pays d'Afrique subsaharienne ) est J'un des principaux sujets, voire le 
principal sujet qui alimente depuis quelques années les recherches portant sur les facteurs 
de la demande d'éducation, comme le souligne d'ailleurs une étude récente (Kaboré et al., 
2001). Préoccupation légitime de la part des chercheurs, puisque l'État lui-même, à la mite 
dt;s organisations internationales et surtout après la Conférence mondiale de Jomtien sur " 
l'Education pour tous "en 1990, en a fait son cheval de bataille. Mais soulignons-le l'inté­
rêt accordé par l'État à la réduction des inégalités scolaires entre sexes remonte bien loin : 
le lancement en 1967 d'un projet " égalité d'accès des femmes et des jeunes filles à l'édu­
cation " (PNUD/UNESCO, 1974), la création en 1989 d'un service spécialisé chargé de la 
promotion de la scolarisation des filles · (MEMAIMESSR , 1997), témoignent d'une 
volonté constante de pallier à ce problème tant de la part des gouvernants, des institutions 
internationales que des Organisations Non-Gouvernementales. 

La prise de conscience existe, la littérature de plus en plus abondante sur la question et c'est aussi 
" ... peut-être [dans le domaine de la scolarisation] que l'on a accumulé le plus de recherches et 
de données statistiques pour décrire les inégalités selon le sexe " (Labou-rie-Racapé et Locoh, 
1999, 82). Cependant, il nous semble- qu'exceptée cette réalité bien connue d'une sous-scolari­
sation à la fois féminine et rurale (pour paraphraser Pilon, 1996, 26) que l'on ait jusque-là eu 
tendance (bien entendu à juste titre) à se limiter à des études localisées (le plus souvent dans les 
zonf;s les moins scolarisées) ou à considérer comme un tout homogène cette entité qu'est le" 
rural ",ce lieu par prédilection des Productions sociales discriminatoire.-; entre sexe.~. Or autant · 
le milieu rural ne peut être considéré comme un ensemble homogène (Kobiané, 1999), autant 

2La scolarité au primaire dure 6 ans et l'âge officiel d'entrée à l'école est de 7 ans. 
3Quelques ouvrages collectifs parus au cours de la décennie 90 sur la problématique de l'éducation des 
filles, notamment King et Hill, éds (1993) ct Lange, éd. (1998) montrent que la sous-scolarisation des fil. 
les par rdpport aux garçons est un phénomène quasi généralisé en Afrique au sud du Sahara. 
4 MES SR "' Ministère des Enseignements Secondaire, Supérieur et de la Recherche Scientifique 
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lnégalilés sexuelles dans la scolarisation au Burkina 5 
dans une communauté rurale donnée ne sont pas forcément généralisables, même s'il 
existe, c'est vrai, des facteurs récurrents tels que la conception traditionnelle affectant la 
femme aux activités domestiques, la précocité des mariages, etc. Dans une étude précé­
dente (Kobiané, 1999), nous avons montré que les facteurs culturels (ethnie, religion, ins­
truction des parents ... ) jouaient un rôle beaucoup plus déterminant dans les chances de· 
fréquentation scolaire d'un enfant en milieu rural burkinabé ; et l'on peut aussi penser que 
les variations observées dans les inégalités entre garçons et filles puissent trouver une 
explication dans des différences de rapports de genre d'une ethnie (ou groupe social) à une 
autre. Car en effet, comme le soulignent Labourie-Racapé et Locoh (1999, 67), " les 
inéga-lités, les discriminations entre hommes et femmes ne sont pas le fruit de la nature 
mais celui de la culture et des productions sociales qui, prenant pour base une différence 
biolo-gique qu'il n'est pas question de nier, ont construit des systèmes de genre justifiant 
des pratiques différenciées et le plus souvent inégalitaires ". Et comme " les différences 
de statut entre sexes sont grandes ou petites, selon les sociétés "(Maccoby, 1990, 16), le 
degré d'implication d'un groupe social dans la scolarisation des filles comparativement à 
celle des garçons ne dépend-il pas du statut plus ou moins faible de la femme ? Un groupe 
ethnique qui, du point de vue de son organisation sociale et politique, accorde davantage 
une place de choix à la femme et dans lequel celle-ci a son mot à dire quant à l'orientation 
des enfants et en particulier des filles, ne présenterait-t-il pas les conditions d'une meil­
leure scolarisation des filles et d'une inégalité garçonlfùle moindre ? Telle est la question 
que nous nous proposons d'explorer dans cette communication. Il s'agira dans un premier 
temps de procéder à une hiérarchisation des ethnies suivant le caractère plus ou moins dis­
criminatoire des rapports de genre et voir la distribution des indicateurs d'inégalités 
sexuelles dans les différentes classes ainsi constituées. Dans un second temps, comme ten­
tative de validation, de procéder à une classification automatique des groupes ethniques 
suivant les indicateurs d'inégalité sexuelle et voir si celle-ci correspond au classement sui­
vant la nature des rapports sociaux de sexe. 

1. QUELQUES ASPECTS MÉmODOLOGIQUES 

1.1 Les données 

Les données quantitatives auxquelles nous aurons recours sont issues de l'" Enquête prio­
ritaire : étude sur les conditions de vie des ménages " encore dénommée enquête DSA 
(Dimensions Sociales de l'Ajustement) réalisée en 1994-95 par l'Instirut National de la 
Statistique et de la Démographie (INSD). Cette enquête qui a concerné un échantillon 
national de 8600 ménages est la première d'une série d'enquêtes triennales (la seconde a 
eu lieu en 1998) dont l'obje.ctif principal est le suivi des effets sociaux du Programme 
d'Ajustement Structurel (PAS) entrepris depuis 1991. Il s'agit donc d'une enquête qui 
aborde plusieurs aspects de la vie des ménages (accès aux services sociaux de base, 
consommation, production, etc.). Elle comporte ainsi un volet consacré à l'éducation dans 
lequel une question sur la fréquentation scolaire au moment de l'enquête. 
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En ce qui concerne les données qualitatives, en particulier celles relatives à l'organisation 
sociale et aux statuts des sexes dans les différentes ethnies, il n'existe quasiment aucune 
recherche abordant ces questions dans l'ensemble des ethnies ou groupes ethniques à la 
fois. Les matériaux dont nous disposons à cet égard sont des travaux anthropologiques 
réalisés indépendamment par divers auteurs et à des époques bien souvent différentes. Les 
objectifs de ces études sont tout aussi différents et vont généralement au-delà de la seule 
compréhension du statut de chaque sexe. Il nous faùt donc - opération sans doute délicate 
- trouver dans ces différents écrits des éléments pour caractériser les rapports de geme 
dans chaque groupe ethnique. Par ailleurs les travaux ayant été réalisées à des périodes 
différentes, construire une typologie des groupes sociaux sur la base de référentiels 
tempo-rels disparates pourrait comporter une limite dans la mesure où " les rapports hom­
mes/femmes, forgés au cours de l'histoire de chaque société, ne sont pas figés et donc peu­
vent évoluer ... " (Kabré et al., 1999, 2) . Nous en sommes conscient._, mais à défaut de 
pouvoir disposer pour toutes les ethnies de sources d'informations à une même période 
(récente), nous nous contenterons des matériaux à notre disposition. 

1.2 Les indicateurs d'inégalités scolaires entre sexes 

Nous considérerons deux niveaux ; le niveau individuel, c'est-à-dire celui de l'enfant et Je 
ni veau du ménage. 

Au niveau individuel, le rapport des taux de fréquentation scolaire des garçons et des filles : 

Soient TFs; et 7r-s; les taux de fréquentation scolaire des garçons (g) et des filles (t) pour 
le groupe d'âge a (a 6-14 ans, 9-11 ans): 

TFSa __ ._g_ 
TFSa 

f 

Au niveau du ménage, deux indicateurs: 

Pour les ménages comptant au moins un garçon et une fille d'âge scolaire (6-14 ans) la 
proportion de ménages dont aucune fille ne fréquente l'école au moment de J'enquête 
(m{) et la proportion de ménages dont aucun garçon ne fréquente l'école au moment de 

l'enquête (mn 

5 Dans le cadre notamment d'un processus comme l'urbanisation (accès à des services ct équipe­
ments mo-dernes, contact avec d'autres cultures), ils peuvent se modifier dans le sens d'une réduction 
des discrimina-tions. 
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Soit M, l'effectif des ménages ayant au moins un garçon et une fille d'âge scolaire M[ l'ef­
fectif des ménages parmi les M qui ne scolarisent aucune fille, M: l'effectif de ceux qui ne 
scolarisent aucun garçon : 

1 Mf g Mt m --et m =---
o M o M 

U. ORGANISATION DES GROUPES ETHNIQUES ET RAPPORTS DE GENRE 

II.l Présentation des groupes ethniques 

Le Burkina Faso compte une soixantaine d'ethnies. Mais pour des raisons d'ordre pratique, 
celles-ci ont souvent fait l'objet de regroupement. Jl existe trois critères principaux de 
regroupement : un clitère linguistique, un critère basé sur l'organisation socio-politique et 
un critère jumelant aussi bien la langue, l'organisation sociale que l'oligine. 

Le troisième regroupement, le plus éclaté, est le plus utilisé, notamment dans les recher­
ches socio-démographiqucs. La classification de base est la suivante : le groupe Mossi, le 
groupe Peul, le groupe Bobo, le groupe Gourounsi, le groupe Dagari-Lobi, le groupe Bisa, 
le groupe Mandingue, le groupe Sénoufo, le groupe Gourmantché. 

Dans la classification le plus souvent adoptée par l'Institut National de la Statistique et de 
la Démographie (INSD) et qui est aussi celle utilisée dans la base de données à laquelle 
nous avons recours, le groupe Mandingue a été éclaté en Dioula et Samo, les Goin ont été 
isolés du groupe Sénoufo, Lobi et Dagari ont été séparés, ce qui donne au total douze 
groupes ethniques (sans la catégorie " autres ethnies " que nous ne considérerons pas dans 
la présente étude) . 

ll.2 Les constantes ou productions sociales discriminatoires récurrentes 

Les facteurs sociaux et culturels occupent une place de choix parmi les facteurs explica­
tifs de la sous-scolarisation des filles en Afrique sub-saharicnne (Kobiané, 2001). Dans 
cette approche culturelle, trois conceptions reviennent presque toujours : 

- dans la division des rôles : la charge des activités domestiques, notamment celles 
relatives à la préparation des repas, à l'entretien de la maison, à l'éducath)n et aux soins 
accordés aux plus petits reviennent aux femmes ; alors qu'aux hommes sied la respon­
sabilité d'assurer la disponibilité des produits de subsistance, le prestige social de la 
famille ainsi que sa représentation dans les instances communautaires : cette conccp 

6 Mais cc regroupement n'est pas sans limites : on lui reproche par exemple le classement de l'ethnie Bwa 
(encore appelée Bobo-Oulé) dans le groupe Bobo, car comme le souligne Retel-Laurentin ( 1979, 255)" Les 

relatioru des Bwa sont pratiquement nulles à l'ouest avec leurs voisins les Bobo-Fing, les vrais Bobo : en 
revanche ils ont des affinités avec les Dogon, les Samo et les Marka à l'est et au nord de leur terri-toire " 
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conception traditionnelle des rôles de chaque sexe contribue finalement à influencer l'inves­
tissement de la famille et de la communauté dans l'éducation des enfants. Le garçon, orienté 
vers les " choses du dehors ·• et futur pourvoyeur de finances, sera da-vantage envoyé à 
l'école, voie potentielle d'acquisition d'un emploi salarié ; ce qui n'est pas Je cas pour la fille 
confinée dans les "choses du dedans ",d'autant plus qu'on estime que sa mise à l'école pour­
rait la détourner de sa vocation première, celle d'une " bonne mère " de famille ; 

-dans les pratiques matrimoniales: elle n'y apparaît que comme l'instrwncnt d'un rapport 
de domination entre aînés et cadets masculins ; femmes, leurs enfants et leur production 
permettant au dominant (l'aîné) d'accéder au prestige social et à la richesse économique, 
mais aussi de contrôler les cadets en leur limitant (ou retardant) l'accès à ces "biens "que 
constituent les femmes. Ce statut de propriété que représente la femme apparaît assez net­
tement dans deux aspect~ de l'organisation sociale tradition-nelle de la plupart des grou­
pes ethniques : d'une part, lorsqu'une femme quitte son ma-ri pour un autre homme, ce 
dernier est tenu de dédommager le mari lésé en lui restituant tout ou partie de la compen­
sation matrimoniale qui avait été versée pour la femme ; d'autre part, la femme fait pres­
que toujours partie de l'héritage du mari défunt. La femme est par ailleurs perçue comme 
une " étrangère " parce que amenée à quitter sa famille pour celle de son mari, ce qui 
int1uence son accès aux ressources (Kinda, 1995) ; 

dans la gestion et J'accès à certaines ressources : si les femmes peuvent dans presque tous 
les groupes sociaux disposer d'un champ individuel dont l'usufruit leur revient, el-les ne 
peuvent cependant dl!lls aucun cas se prévaloir du statut de propriétaire des terres mises 
en valeur. Son accès à ce champ individuel se fait dans bien de cas à travers la tutelle du 
mari. En outre, les femmes n'héritent pratiquement pas, ce qui contribue à limiter leur 
capacité économique. 

Ces productions sociales que nous venons de présenter comportent parfois des nuances 
d'un groupe ethnique à un autre. En parcourant la littérature anthropologique on se rend 
compte que le tableau des rapports sociaux de sexe n'est pas toujours aussi noir comme on 
a souvent tendance à le présenter. Il semble que dans certaines ethnies, les constructions 
sociales reconnaissent à la femme un certain nombre de prérogatives. 

11.3 Les spécificités ethniques dans les rapport<; de genre 

Sur les douze groupes ethniques, nous disposons d'informations beaucoup plus fournies 
sur les rapports de genre pour six d'entre eux : les Goin (Dacher et Lallemand, 1990), les 
Lobi (Père, 1973), les Bwa/Bobo (Retel-Laurentin, 1979), les Bisa (Gosselîn, 1970), les 
Mossi (Lallemand, 1977 ; Gruénais, 1985), les Peul (Dupire, 1970, Pillet-Schwartz, 
1993). Pour trois groupes ethniques, Samo, Gourounsi et Dagari, nous disposons d'infor­
mations assez grossières sur le statut de la femme (Sœur Marie-André du Sacré-Cœur, 
1939). Enfln pour trois autres, Sénoufo, Dioula et Gourmantché, nous ne disposons que 
d'informations très infimes sur les rapports entre sexes. 

a) Essai de classification des groupes ethniques : méthode d'approche 

Les Travaux de l'ISSP n"l8 
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Classer les groupes ethniques suivant le caractère plus ou moins discriminatoire des rap­
ports de genre suppose, dans une certaine mesure, de trouver une échelle de mesure de ces 
rapports ou tout au moins une base de comparaison. 

La première étape consiste à déterminer les domaines de la vie sociale dans lesquels la 
situation des rapports sociaux de sexe est à même d'influencer les chances de scolarisation 
des filles. Rappelons notre hypothèse de base : nous estimons que les chances d'aller à 
l'école des filles sont d'autant plus grandes que leurs mères ont la possibilité d'influencer 
leur mise à l'école ou que la société dans son organisation trouve rentable d'investir dans 
l'éducation des filles. La possibilité qu'a la femme d'influencer la décision de scolariser ses 
enfants et en particulier les filles, suppose la réalisation d'un certain nombre de condi-tions 
non exclusives les unes des autres : son point de vue est pris en compte en ce qui concerne 
certaines décisions se rapportant aux filles (mariage, scolarisation), eUe a poten-tiellement 
un pouvoir économique (possibilité d'hériter, possibilité de disposer d'un champ person­
nel), elle a une autonomie que lui reconnaît la société, elle a une certaine autorité dans la 
famille. Ceci nous a conduit à identifier une dizaine de domaines relatifs au sys-tème d'hé­
ritage, au système matrimonial, à la gestion des ressources, à l'éducation (au sens large) 
des enfants et à l'autorité dans la famille (Annexe). 

Dans chacun des domaines. (seconde étape) nous présentons ce qui apparaît comme la 
situation" d'équilibre initial" (Kabré et al., 1999, 6). La situation" d'équilibre initial" (ou 
" d'équilibre traditionnel ")correspond, traditionnellement, à la" situationJa plus courante 
" dans une société donnée. Dans bien de sociétés en développement, comme cela apparaît 
dans de nombreux travaux sociologiques, la situation d'équilibre initial est celle où les 
femmes occupent dans presque tous les secteurs considérés de la vie sociàle, une position 
de dominée, d'inférieure par rapport aux hommes. 

Enfin, dans une troisième étape, nous comparons la situation de chaque groupe ethnique 
par rapport à cet "équilibre traditionnel " (Annexe). 

b) Les différentes classes d'ethnies suivant le caractère plus ou moins discriminatoire 
des rapports de genre 

Classe l : La femme a un pouvoir économique et un pouvoir de décision 

Nous retrouvons dan~ cette classe les Bisa, les Bwa, les Samo et les Gourounsi. 
L'influence qu'ont les femmes Bisa et Bwa sur leurs filles, l'intérêt accordé au point de vue 
de la jeune fille quant au choix de son conjoint (le plus souvent par l'intermédiaire de sa 
mère), la promptitude avec laquelle elles sont prêtes à quitter leur conjoint en cas de mau­
vais traitement ont été documentés par Gasselin (1970) pour ce qui est des Bisa et Retel­
Laurentin (1979) en ce qui concerne les Bwa. Dans ces deux groupes ethniques la femme 
a son champ personnel dont elle dispose des fruits à sa guise. Gosselin (1970, p. 37) 
insiste particulièrement sur l'autonomie dont jouit la femme Bisa : " La femme Bisa est 
très jalouse de son autonomie. Elle a en charge toute l'éducation, même matérielle de ses 
enfants. Elle travaille sans arrêt, cultive beaucoup et fait mille petits commerces pour se 
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procurer de l'argent personnel. En revanche, elle entend ne pas être la servance passive de 
son mori,.et elle est prompte à le quitter pour "retourner chez sa mère" et·se remarier". 

Notre décision d'adjoindre les Samo et les Gourounsi à cette classe trouve sa justification 
dans l'une des études pionnières en matière de statut de la femme dans l'Ouest-africain 
(Sœur Marie-André du Sacré-Cœrir, 19397). L'auteur montre qu'il y a d'énormes ressem­
blances entre les femmes Bwa, Samo, Gourounsi et Bisa qu'elles classent aussi d'ailleurs 
dans le même groupe. " ... ces peuples présentent une susceptibilité et une indépendance 
de caractère qui sont leurs traits les plus distinctifs, et semblent poussés à l'extrême chez 
les Bobo-Oulés [ancienne appellation des Bwa] et les Gourounsi. [ ... ]La femme Boussan­
sé [autre appellation des Bisa] jouit d'une réelle influence sur ces filles. Une assez grande 
liberté lui est laissée au moment de son mariage, et cette liberté si conforme au droit natu­
rel n'entraîne pas, semble-t-il, de conséquencesf&:heuses par la suite. Nous ne pouvons 
en d{re autant des femmes Bobo-Oulés {Bwa], Samos et Gourounsi qui font preuve d'une 
indépendance peu commune. S'il y a chez ces peuples, une dot à verser pour obtenir une 
jeune fille en mariage, celle-ci ne se croit pas liée pour autant ; si la coutume l'oblige à 
rejoindre la demeure de son mari légal, elle sy rend, mois reprend sa liberté quand bon 
lui semble, et ne se fait faute d'en abuser "(Sœur Marie-André du Sacré-Cœur, 1939, p. 
37-38). Elle ajoute par ailleurs que comme les Bwa, les femmes Samo ont une influence 
sur J'avenir de leurs enfants, en particulier les filles. Une étude relativement récente (Ni­
gnan, 1993) relève la nature libérale de la femme Gourounsi. 

Classe 2 : La femme a un pouvoir de décision mais un pouvoir économique 
potentiellement faible 

C'est la classe comprenant les Lobi, les Dagari, les Goin et les Sénoufo. Les femmes jouis­
sent d'une certaine considération chez les Goin et les Lobi comme le montrent les travaux 
de Dacher et Lallemand (1990) pour ce qui est des Goin et de Père (1973) pour ce qui est 
des Lobi. La femme Lobi jouit particulièrement d'une grande autorité dans la fa-mille. 
Toutefois, sur le plan économique, les femmes de ces deux groupes n'ont pas une situa­
tion tout à fait enviable. La femme Lobi ne cultive pas, elle n'a pas de champ person-nel 
(Père (1973). La femme Goin est elle aussi lésée comparée aux femmes des sociétés patri­
linéaires qui gèrent elles-mêmes leur champ personneL L'homme Goin ne couvre pas en 
intégralité les besoins de la famille à partir des produits du champ collectif, obligeant ainsi 
la femme à utiliser sa parcelle pour son alimentation et celle de ses enfants. " ... l'autono­
mie de gestion apparente des terres exploitées par les épouses se dégrade partiel-lement 
en obligation d'autoconsommation des produits, et non en vente systématique " (Dacher 
et Lallemand, 1990, p. 62). Les Sénoufo que l'on retrouve au sud du Burkina et au nord 
de la Côte d'Ivoire, sont un groupe ethnique culturellement (et géographiquement) très 
proche des Goin, notamment en ce qui concerne l'autonomie de la femme, comme le mon­
tre une étude réalisée dans le cadre d'un projet de développement dans cette région de la 
Côte d'lvoire (SEDES, 1985, cité par Frank et Locoh, 1993, 534). Les Dagari ont des traits 
culturels très proches des Lobi, la mère possède une grande influence sur sa fil 

7 Ses études ont porté sur les Mossi, les Dagari, les Lobi, les Boussansé (ou Bisa), les Samù, les Bobo·ûulé (ou 
Bwa), les Bobo-Fing (les vrais Bobo), les Bambara, les Malinké, les Khassonké ct les Gue!7k;. 
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tandis que le mariage Dagari ressemble à celui des Lobi (Sœur Marie-And~ée du Sacré­
Cœur, 1939). 

Classe 3 : La femme n'a pas un pouvoir de décision énorme même si par ailleurs elle peur 
disposer de ressources propres 

Font partie de cette classe, les Mossi, les Peul, les Gourmantché et les Dioula. Les Mossi 
sont un groupe social fortement hiérarclùsé dans lequel les rapports sociaux de sexe très 
discriminatoires envers les femmes ont été souvent relevés par les nombreux observateurs 
de cette société. Sœur Marie-André du Sacré-Cœur (1939, 27-28) écrit'à propps de la 
femme mossi: "La femme mossi, même la plus libre, n'est guère qu'une chose.[ ... } En 
dépit de certaines libertés très limitées que lui laisse la coutume, elle est restée. depuis des 
siècles dans un état de déchéance qui répugne à la dignité naturelle de la pèrsonne hu­
maine ".Propos, peut-être durs, et qui par ailleurs datent dç plus de 60 ans, Mais ils confir­
ment ce$ines survivances du statut de la femme mossi comme cela apparaît dans des étu­
des relativement plus récentes (Lallemand, 1977, Gruénais, 1985, etc.). A titre iliustratif, 
parlant des premières années de la vie conjugale d:une femme mossi, Gruénais (1985, 
236) reprenant ainsi une expression de Lallemand (1977, 231) les·place" soils le signe du 
"sadisme social" " orchestré par les " belles-mères " de la mariée. " Instabilité, faible inté­
gration dans lafamille du mari, soumission totale aux "mères" du mari,~·depos-session de 
leurs enfants, et souvent très grande difficulté quant aux conditions matérieU(!s, tels sont 
les élements qui caractérisent la vie des "cad(!ttes", ces'jeunes·femines dè 1? à 30 ans " 
(Gruénais .. l985, 238). Même si la femme à partir d'un certain moment de.vie mari-tale 
acquiert une certaine considération et une certaine emprise sur ses " frères ·: ~adets et leurs 
épouses (Gruénais, 1985) et que par ailleurs elle peut disposer d'un champ ·indjviduel dont 
les produits lui reviennent intégralement, ce qui peut être une source poten#eJle .<).e reve­
nus, il semble en tout cas qu'en ce qui concerne le pouvoir de décisioi(ilu_ sèin de la 
famille, l'on tieune globalement très peu compte.de son point de vue. "Lèife~s Bisa 
[écrit Gosse/in, 1970, 37] considèrent volontiers les femmes Mossi comme les ésd.av.es de 
leur mari et ne manquent jamais tme occasion de s'en moquer. En revanche, ·zesfemmes 
mossi considèrent les Bisa comme esclaves de leur travail et ne se déclar(mt.pas prêtes à 
les imiter sur ce point ". · · · 

L'adjonction des Peul à la même classe que les Mossi tient à deux faits : d'une part, là "t~nÙne 
Peul n'a pas de champ propre, d'autre part, elle ne semble pas intervenir dans· les grandes 
décisions concernant la vie familiale. Même si le couple peul a une certaine·autocnoffiie due 
à la nature virilocale de la résidence (Dupire, 1970), la fellll1ie peul demeure une "maîtresse 
de maison délicate et effacée " à qui la gestion des greniers est cependant confiée (Pillet­
Schwartz, 1993, 43). Mais sa gestion de la production vivrière n'est pas l'une des plus éco­
nomiques : " ... lorsque des conditions un peu moins dures pourraient permettre de "bou­
cler" la saison sans avoir à réaliser de douloureuses transactions pour manger, les·gardieii­
nes des récoltes [entendez par là les femmes) n'hésitent pas à en ven-dre une pàrtiè pour 
leurs besoins personnels, y compris en bijoux ou en thalers nécessaires à leur confeetion. 
Tel est le cas, souvent dénoncé par les développeurs, dans la moitié ,çud du Séno (l'une des 
provinces du nord du Burkina à forte concentration de Peul], riche en bas-fonds humides, 
propices entre aurres au sorgho. Une prodigalité dont bon nombre 
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d'époux semblent appréCier davantage le côté ostentatoire qu'ils ne déplorent son côté 
insoucieux "(Pillet-Schwanz. 1993, 44). 

Nous n'avons pa~ d'informations très fournies sur les rapports sociaux de sexe chez les 
Gourmantché, mais il est une pratique très courante dans ce groupe social très dommagea­
ble aux chances de scolarisation des filles qui nous a conduit à l'affecter à cette classe 3 : il 
s'agit des " dons " ou fiançailles de filles à bas âge, dès 5 ans ou parfois moins (UNICEF, 
1986). Par-delà les avantages économiques pour les parents, la promesse d'une fille en bas 
âge a comme conséquence que ses parènts ne peuvent décider de sa scolarisation sans s'en 
référer au futur gendre, qui le plus souvent s'y oppose, de peur qu'instruite, plus tard elle ne 
l'abandonne pour un autre (Yaro, 1995). 

' Quant aux Dioula, c'est d'une manière détournée à travers le rapprochement qu'il y a entre 
··eux et les Bambara (sur lesquels nous disposons de quelques bribes d'informations) et qui 
font tous deux partie du groupe Mandingue, que nous avons jugé logique de les affecter à 
cette classe-ci. Chez les Bambara (et très probablement chez les Dioula), ni la jeune fille ni 

· sa mère ne sont consultées quant au choix du conjoint. C'est le groupe agnatique qui s'en 
charge et la mère est seulement informée lorsque le parti est agréé ; elle commence alors à 

··filer pour constituer un trousseau à sa fille (Sœur Marie-André du Sacré Cœur, 1939). 
' ~ . 

·III. SPÉCIFICITÉS DES RAPPORTS DE GENRE ET VARIATIONS ETHNI­
QUES DES INÉGALITÉS SEXUELLES DANS LA SCOLARISÀ TION 

Ayant procédé à une classification des groupes ethniques, allant des groupes ethniques dans 
lesquels les rapports sociaux de sexe nous semblent les moins discriminatoires (classe 1) aux 
groupes ethniques dans lesquels.les rapports sociaux de sexe sont les plus discrimi-natoires 

, (classe 3) avec Uiie .. situation intermédiaire (groupes ethniques de la clàsse 2), il s'agit cette 
fois-ci de voir si lës,indicateurs d'inégalités sexuelles en matière de scolarisa-tion (présentés 
ci-dessus) sont plùs élevés lorsqu'on passe de la classe 1 à la classe 3. 

-
111.1 Inégalités sexuelles dans les taux de fréquentation scolaire 

Le. tableau 1 donne les taux de fréquentation scolaire, tous sexes confondus, par sexe ainsi 
. que leur rapport (garçon/fille) et cela pour deux groupes d'âge: les 6-14 ans et les 9-11 
·ans. Le choix du gr9upe d'âge 6-14 ans, surtout dans des pays (comme le Burkina Faso) 
où le niveau de scolarisation demeure encore très faible, se justifie par les entrées préco­

. ces et la possibilité qu'offre le système de redoubler au plus de.ux fois (ce qui nous amène 
·au~delà de 12 ans). Le choix du groupe d'âge 9-11 ans (dans lequel on observe les meil­

. leurs taux de fréquentation) permet d'éliminer l'effet de l'âge en rapport avec les condi­
. tions d'entrée, de même que celui lié aux possibilités de continuer dans le secondaire (les 
établissements secondaires restent jusque-là limités aux villes). 
Les groupes ethniques sont classés dans le tableau 1 par ordre décroissant du taux de fré­
quentation scolaire. On passe ainsi des Gourounsi avec le plus fort taux de fréquentation 

·scolaire (37 %) aux Lobi avec le plus faible (6 %). On note ainsi que les groupes qui pré-
sentent les meilleurs taux de fréquentation scolaire ne sont pas forcément ceux dans les­
quels l'inégalité entre garçons et filles est la plus faible. Par exemple pour ce qui est des 
6~ 14 ans, les Bobo avec rin taux de fréquentation scolaire de 30 % ont pourtant un rapport 
garçon/fille de 1,76, inégalité plus importante que celle observée chez les Goin (1, 64) qui 
'ont seulement ùn taux·de fréquentation scolaire de 18 %. Inversement, les Gourmantché 
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qui présentent un taux de fréquentation scolaire de 14 % ont seulement un 
rapport gar-çon/fille de 1,15. Les Peul et les Lobi ont des niveaux de fréquen­
tation scolaire très faibles et voisins (respectivement 8 %et 6 %) mais chez 

· les premiers les garçons sont deux plus scolarisés que les filles alors que chez 
les seconds garçons et filles fréquentent l'école dans les mêmes proportions. 
Si on s'intéresse au groupe d'âge 9-11 ans, on observe quasiment les mêmes 
tendances. Signalons en passant que les classements des groupes ethniques 
sur les deux séries r:1•·~ et r}f"= sont fortement corrélés (?, le coefficient de 
corrélation de rang de Spearman = + 0,75). De façon générale donc les eth­
nies qui présentent les plus faibles rapports garçon/fille chez les 6~ 14 ans sont 
aussi ceux qui présentent les plus faibles rapports avec les 9-11 ans. 
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Tableau l :Taux de fréquentation scolaire par sexe et rapport garçon/tllle par groupe en milieu rural. Burkina Faso 1994-95 

Groupe Fréquentation scolaire des 6-14 ans Fréquentation scolaire des 9-1 1 ans 
Ethnique<') TFS(-i-) TFSg TF Sr rg:f 

TFS TFSg TF Sr 

Gourounsi 37 (401) 40 (232) 32 (!69) 1,25 41 (136) 39 (77) 44 (59) 
Da gari 32 (242) 35 (127} 30 {1 15) 1,17 33 (88) 33 (46) 33 (42) 
Samo 31 (205) 37 (92) 26 (l 13) 1,42 30 (60) 36 (28) 25 (32) 
Bobo 30 {384) 37(213) 21 (171) 1,76 32 (Ill) 36 (53) 29 (58) 
Bisa 25 (397) 29 (230) 20 {167) 1,45 31 (124) 34 (70) 28 (54) 
Mossi 25 {6610) 32 (3414) 17 (3196) 1,88 29 (2120) 37(1105) 22 (1015) 
Sénoufo 24 (146) 31 (85) 15 (61) 2,07 27 (52) 33 (36) 12 (16) 
Goin 18 (65) 23 (30) 14 (35) 1,64 30 (23) 33 ( 12) 27 (11) 
Diou! a 16 (130) 19 (75) 13 (55) 1,46 18 {28) 17 (18) 20 (JO) 
Gourmantché 14 (849) 15 (453) 13 (396) 1,15 16 (296) 17 (158) 15(138) 
Peul 8 (1373) 10 (736) 5 (637) 2,00 9 (416) 12 (220) 7 (196) 
Lobi 6 ( 194) 6 (89) 6 (105) 1,00 10 (59) 10 (29) 10 (30) 
Ensemble rural 22 (1279!) 28 (6709) 17 (6082) 1,65 2~_i406~L- 31 (66J)_ . 21 (1935) 

--

{ ... ) : effectif d'enfants correspondant 
(*) : Non comprises les catégories " Autres ethnies " " Étranger " 

r... a.: 

.... 
-Il>-

rg:f 

0,89 
1,00 
1,44 
1,24 
1,21 
1,68 
2,75 
1,22 
0,85 
1,13 
1,71 
1,00 
1,48 

~ 
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Comment se présentent ces indicateurs d'inégalité dans les différentes classes que nous 
avons constituées plus haut ? En d'autre termes la classe l où nous estimons que les rap­
ports so-ciaux de sexe sont moins discriminatoires présente-t-elle les plus faibles indica­
teurs d'inégalité, et inversement la classe 3 les indicateurs les plus élevés ? Le tableau 2 
révèle que ce sont les deux premières classes d'ethnies qui présentent le plus faible rap­
pon moyen gar-çon/fille pour les 6-14 ans (1, 47) alors que la classe 3 présente un rappon 
de 1,62. Ce résultat montre que la classe 3 offre effectivement les conditions d'une plus 
grande inégalité entre garçons et filles en matière d'investissement scolaire. Cependant, 
les deux premières classes auraient des profils similaires. Lorsqu'on analyse toutefois les 
rapports pour les 9-11 ans, on observe une différence entre les deux premières classes : la 
classe 2 dont le caractère discri-minatoire des rappons entre sexes est intermédiaire pré­
sente un indicateur d'inégalité sexuelle plus élevé (1,49) que dans la classe 1 (1 ,20). Mais 
cette fois-ci, la classe 3 présente un rappon garçon/fille plus faible (1,34) que celui 
observé dans la classe 2. Avec les indicateurs calculés au niveau des enfants, il n'apparaît 
pas de façon explicite une association entre la classifica-tion des groupes ethniques sui­
vant le caractère discriminatoire des rapports sociaux de sexe et le niveau des indicateurs 
d'inégalité sexuelle. On remarquera que les situations sont assez diversifiées à l'intérieur 
de chaque classe (rappon garçon/fille de 1,76 chez les Bobo contre 1,25 chez les 
Gourounsi dans la classe 1 ; rapport de 2,07 chez les Sénoufo contre 1,00 chez les Lobi 
dans la classe 2 ; enfin rappon de 2,00 chez les Peul contre 1,15 chez les Gourman_t-ché 
dans la classe 3). La classe 2 est caractérisée par une hétérogénéité (variance) particuliè­
rement imponante puisque l'écan-type pour .r;t=• y est de 0,48 contre respectivement 
0,39 et 0,21 dans les classes 3 et l. Lorsqu'on considère r:J'- , les différences sont encore 
plus importantes puisque l'éean-type de la classe 2 est deux fois plus élevé que celui de la 
classe 3 et quatre fois plus élevé que celui de la classe l (tableau 2). Qu'en est-il avec les 
indicateurs au niveau du ménage ? 

Tableau 2 : Synthès:e des indiuteurs d~inégalités sexueUes dans la sc.olarisation sujvant le pro(û des · 
~- ___ ra.J!norts sociaux de sexe des 2:roupes ethniques 

c ..... en..~--, .. ~ 1 ,·~·- ,·~~ m'(%) m'(%) . R!;J•-· B:f g:.f 0 0 
--!--·---------· 

Classe! 
llisa 1.45 1,21 76 63 1,54 
Bobo (Bwa) 1,76 1,24 73 l 55 1,67 
Gow-ounsi 1,25 0,89 56 44 ::;~ Samo · 1.42 1,44 66 58 
M~tt;;t;.-CI8:Sse 1.47 Tio · 68 55 1.43 

Écan-ivmi 0,21 '.2: 9 8 0.2 --
Classe 2 

Da gari 1.17 1,00 64 53 1,31 
Go\u 1.64 1,22 112 67 1,83 

Lobi 1,00 1.00 91 ~i 0,89 

~~---------------- _21g_ _ __b'!_5 80 2JL __ 
tv1uxenue Oe la classe 1 47 1,4~-~---~-- 66 _U9 ___ 

llfcart::;;;;}e - 0,48 0,84 Il 18 0,63 

Classel 
Diouta 1,46 0,85 81 77 1,21 
Gourmantché us 1,13 85 79 !,40 
Mossi 1,1!8 1,68 75 56 
Peul 2,00 1.71 93 86 ùo 
~=0de ~a classe--------- F-~~- t=__l!}-t--\4 75 1.59 

13 O,l5 
65 54 Moyenne de l'eruemhle 1,52 l,N _ 77 
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lll.2 Inégalités sexuelles dans les taux d'implication (ou de non implication) des ména­
ges dans la scolarisation des enfants 

L'analyse des indicateurs d'inégalités sexuelles calculés au niveau du ménage tend davantage 
à confinner la relation positive entre le niveau de discrimination dans les rapports de genre et 
le niveau des inégalités sexuelles dans la·scolarisalion des enfants . la proportion de ménages 
non implîqués dans la scolarisation des filles (ou proportion de ménages ne scolarisant aucune 
fille) croît avec le caractère disèriminatoire des rapports de genre, c'est-à-dire lorsqu'on passe 
de la classe 1 à la classe 3, soit respectivement (en moyenne) 68 %, 79% et 84 %. La même 
tendance s'observe pour la proportion de ménages ne scolarisant aucun garçon. En générale, là 
où les ménages sont moins nombreux à être impliqués dans la scolarisation des garçons, c'est 
aussi là qu'ils sont peu enclins à scolariser les filles. Il y a toutefois quelques exœp-tions : par 
exemple dans la classe 2 : chez les Dagari comme chez les Sénoufo, il y a 53 % des ménages 
qui n'ont aucun garçon scolarisé au moment de l'enquête, alors qu'en ce qui concerne la scola­
risation des filles, on a respectivement 64 % et 80 % des ménages qui ne scolarisent aucune 
fille. 

Pour mieux apprécier le niveau d'implication des ménages dans la scolarisation des garçons 
comparativement à celui des filles, d'un grou~ social à un autre, il faut se référer à la dernière 
colonne du tableau 2 :Ra qui correspond à (1- m[ )1(1- m[) ll , c'est-à-dire le rapport du taux 
d'implication des ménages dans la scolarisation des garçons (proportion des ménages qui sco­
larisent au moins un garçon) et du taux d'implication des méMges dans la scolarisa-tion des 
filles (proportion des ménages qui scolarisent au moins une fille) (en quelque sorte l'équivalent 
de au niveau individuel). Cet indicateur nous révèle, pour chaque groupe soci11l, dans quelle 
mesure les ménages sont engagés dans la scolarisation des filles étant donné leur implication 
dans celle des garçons. Plus il est proche de 1, moins il y a de diffé-rehce dans les niveaux 
d'implication des ménages dans la scolarisation des garçons et des filles. 

Les résultats (tableau 2) révèlent que l'inégalité sexuelle dans le degré d'implication des ména­
ges dans la scolarisation des enfants est la plus faible dans la classe 1 (1,43) et plus élevée dans 
les classes 2 et 3 (soit 1,59). La classe 3, nous l'avons vu, est celle dans laquelle les ménages 
sont moins impliqués dans la scolarisation des filles (de même que celle des garçons), mais 
l'inégalité sexuelle dans les taux d'implication se situe à un niveau identique à celui de la classe 
2. Cette dernière, une fois encore, est camctérisée par une forte dispersion des chiffres : pour 
, l'écart-type est de 0,63 dans la classe 2 contre 0,21 et 0,35 respectivement dans les classes 1 
et 3. 

Comme nous l'avons vu avec les indicateurs d'inégalité sexuelle au niveau individuel, la ten­
dance d'une corrélation entre le caractère discriminatoire des rapports sociaux de sexe dans les 
groupes sociaux et l'importance des inégalités sexuelles de scolarisation, même si elle n'est pas 
régulière, existe. En effet, lorsqu'on compare les deux classes extrêmes (classes 1 et 3), on peut 
en conclure que le degré de discrimination dans les rapports sociaux est en rapport avec le 
niveau des inégalités sexuelles de scolarisation : la classe l, celle aux rapports sociaux 

8 L'indicateurmt 1 mg , rapport de la proportion des ménages qui ne scolarisent aucup_e tille et de la pro­
portion des ménages qui ne scolarisent aucun garçon nous paraît moins parlant que •'! · 
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les moins discriminatoires présentent les plus faibles indicateurs d'inégalité sexuelles en 
matière de scolarisation, alors que la cla~se 3 où nous supposons que les rapports sont les plus 
discriminatoires présentent les indicateurs les plus élevés. 

111.3 D'une classification automatique des ethnies au profil discriminatoire 
des rapports de genre 

Sans tenir compte des trois classes d'ethnies que nous avons constituées sur la base des rap­
ports sociaux de sexe, il semble utile de procéder à une classification automatique de ces 
mêmes ethnies à partir des indicateurs d'inégalités, et de voir dans quelle mesure la classifica­
tion obtenue (en particulier une partition en trois classes) correspond à celle basée sur les rap­
ports entre sexes. Les quatre indicateurs entrant dans la classification sont r;)'""', r;;"w" m; 
r;/"""', r;.t•"", m{ et de m~. 

Les résultats de cette classification pour une partition en trois classes sont résumés dans le 
tableau 3. En faisant tm rapprochement avec la classification des ethnies suivant le profil des 
rapports sociaux de sexe (tableau 2), on se rend compte que plus de la moitié des groupes eth­
niques (précisément 7/12) sont bien classés dans les deux types de classification : il s'agit des 
Gourounsi et des Samo dans la classe 1, des Goin et des Sénoufo dans la classe 2, des Dioula, 
des Gourmantché et des Peul dans la classe 3. Ce résultat signifie dans une certaine mesure 
que la répartition des groupes sociaux entre trois classes suivant la nature des rapports sociaux 
de sexe, bien que comportant des limites, a du sens. Mais par la mêmeocca~ion cc résultat 
révèle que les différences dans les rapports entre sexes ne suffisent pas à tour expli-quer. 

Examinons les indicateurs d'inégalité sexuelle dans cette deuxième cla'lsification. Les indica­
teurs du niveau individuel ( r;t= et r :ï"=) révèlent que les disparités sexuelles sont faibles 
dans la classe 1 (respectivement 1,28 et 1.11}, élevés dans la classe 2 (respectivement 1,76 et 
1 ,62) et intermédiaires dans la classe 3 (1,40 et 1,17). Le même schéma s'observe lorsqu'on 
considère l'indicateur d'inégalité sexuelle dans les taux d'implication des ménages : R;;;•- est 
de 1,27 dans la classe l, 1,83 dans la classe 2 et 1,37 dans la classe 3. 

Lorsqu'on examine les taux de non implication des ménages dans la scolarisation des enfants 
(mt et m~ ) il ressort, au contraire, quel que soit le sexe de l'enfant, que les chiffres crois­
sent lorsqu'on passe de la cla<>se 1 à la classe 3 : Je schéma d'évolution des inégalités sexuel­
les ne suit pas forcément celui du niveau d'implication des ménages dans la scolarisation. 

Pour s'en convaincre davantage, analysons la dernière colonne du tableau 3 qui reprend les taux 
de fréquentation scolaire. Nous n'avons pas introduit cette information dans la procédure de 
classification ; par conséquent sa description permet de mieux comprendre la différence entre 
les classes : en réalité, la classe l est celle des groupes ethniques présentant les meilleurs taux 
de fréquentation scolaire (en moyenne 33 %), la classe 2les groupes ethniques ayant des taux 
intermédiaires (24% en moyenne) et la classe 3 les ethnies présentant les plus faibles niveaux 
de fréquentation scolaire (ll o/o en moyenne). On en retient en observant les indica-teurs d'iné­
galité sexuelle que les écarts entre garçons et filles en matière de scolarisation sont en générale 
très faibles lorsque les niveaux de scolarisation des enfants (ainsi que les niveaux 

9 Il s'agit d"une classification asccndanre hiérarchique. 
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d'implication des ménages dans la scolarisation) sont eux-mêmes faibles (exception faite 
des Peul dans la classe 3 pour ce qui des rapports garçon/fille). Lorsque les niveaux de 
fréquenta~tion _scolaire commencent à augmenter (comme dans la classe 2), les inégalités 
deviennent plus importantes (certainement parce que ce début d'amélioration du niveau de 
scolarisation des enfants est le fait d'une plus grande scolarisation des garçons). Les 
niveaux de scolarisa-tion continuant de croître (comme dans la classe 1) les inégalités de 
scolarisation entre gar-çons et filles diminuent et atteignent des niveaux inférieurs à ceux 
observés dans la classe 3. 

Tableau 3 : Résultats de la classificution o.<cendante hiérarchioue : oartitiott en trois classe.< 
~Classes/Groupes ethniques r;;;14ans f :~Il am mt(%) mg(%) R6-l4œu 

g:f 
TFS6-"~• 

Classe 1 
Dagari 1,17 1,00 64 53 1,31 32 
Gourounsi 1,25 0,89 56 44 1,27 37 
Samo 1 42 1,44 66 58 1 ?4 31 
Moyenne de la classe 1,28 1,11 62 52 1,27 33 

Écart-tvne 0,13 0,29 5 7 --f- 0,04 3 
Classe2 

Bisa 1,45 1,21 76 63 1,54 25 
Bobo(Bwa)- 1,76 1,24 73 55 1,67 30 
Goin .. -- 1,64 1,22 82 67 1,83 18 
Sénoufo 2,07 2,75- 80 53 2,35 24 
Mossi 1 88 1,68 75 56 176 25 --Moyenne de la classe 1,76 1,62 77 59 1,83 24 

1-c---- Écart-tvne 024 066 4 6 0,31 4 
ClasseJ 
Lobi 1,00 1,00 91 92 0,89 6 
Dioula 1,46 0,85 81 77 1,21 16 
Gourmantchè 1,15 1,13 85 79 1,40 14 
Peul 200 1 71 93 86 200 8 
Moyenne de la classe 1,40 1,17 88 84 1,37 Il 

- Écart-tvde 044 0 38 6 7 047 5 --~nne ~~'!!_~_7!1ble _____ 1,52 1,34 77 65 1,5:!_ 22 
Note : Seule~· les quatre pTF~mtères vu na bles mtervrennem dans la class{ficanon 

Finalement, nous pouvons dire qu'une approche culturelle des fondements des inégalités 
sexuelles dans la scolarisation doit ètre accompagnée ou du moins faire suite à un essai d'ex­
plicatiotl des niveaux plus ou moins faibles de scolarisation observés d'un groupe social à un 
autre. Dans cette tentative d'explication interviendront non seulement la culture, mais aussi 
l'histoire, l'économie, la démographie ... On sait par exemple que les Lobi se sont farouche­
ment opposés à la colonisation et à toute fonne de contact avec l'Occident et ceci jusqu'à une 
date récente où une méfiance apparaissait à l'égard de tout ce qui provenait de l'administra­
tion. A l'opposé, à côté d'eux, leurs voisins les Dagari ont connu très tôt l'évangélisation par 
les pères missionnaires et à travers ceux-ci l'école classique. 

EN GUISE DE CONCLUSION 

Nous dirons que cet essai sur la relation ethnie-rapports de genre-inégalités sexuelles scolaires 
montre en effet, dans une certaine mesure, que les groupes ethniques qui présentent des rap­
ports sociaux de sexe moins discriminatoires offrent également les conditions d'une moindre 
disparité entre garçons ct filles dans l'investissement scolaire. Cependant, la variation des 
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indicateurs d'inégalité sexuelle d'une classe à une autre ne dépend pas uniquement de la 
nature des rapports de genre, mais aussi de l'étape dans lequel les groupes sociaux se trou­
vent de façon généraJe dans le processus de scolarisation. A caractère discriminatoire des 
rapports de genre identique, la différence entre deux groupes ethniques en matière d'iné­
galité entre garçons et filles dépendra du niveau général de la scolarisation. Par consé­
quent, il faut paral-lèlement à la recherche des facteurs d'inégalité sexuelle en matière de 
scolarisation, s'intéresser aux facteurs de la plus ou moins grande implication de chaque 
groupe socîal dans la scolarisation. 

Mais cet essai nous a également permis de nous rendre compte de la difficulté d'une ana­
lyse comparative des ethnies quant à la situation des rapports entre sexes : tout d'abord 
l'objet ethnique tel qu'il est construit et utilisé dans nos recherches sociaJes est lui-même 
sujet à discussion et mériterait une attention beaucoup plus grande. Par exemple, il y a très 
longtemps que sont remis en cause certains regroupements ethniques, alors que ceux-ci 
continuent à être utilisés dans les enquêtes sociales. Ensuite, l'anaJyse des déterminants 
culturels des faibles niveaux de scolarisation et des grandes inégalités entre sexes en 
milieu rural devrait aller au delà des constantes et faire ressortir les spécificités dans l'or­
ganisation sociale et économique des différents groupes ethniques, ce qui, à notre avis, 
aidera à un meilleur diagnostic des causes de la sous-scolarisation. 
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"' 5' Annexe: Les rapports sociaux de sexe dans les différents groupes ethniques du Burkina comparés à une situation 
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Annexe (suite) : Les rapports sociaux de sexe dans les différents groupes ethniques du Burkina comparés à une situation 
« d'équilibre traditionnel» 
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